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Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Modifications 
La loi générale relative au personnel de l’administration cantonale, du 
pouvoir judiciaire et des établissements publics médicaux, du 4 décembre 
1997, est modifiée comme suit : 
 
Art. 30, al. 3 (abrogé) 
 
Art. 31, al. 2 et 3 (nouvelle teneur), al. 4 (nouveau) 
2 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ne repose pas sur un motif fondé, elle ordonne à 
l’autorité compétente la réintégration. 
3 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service est contraire au droit, elle peut proposer à l’autorité 
compétente la réintégration. 
4 En cas de décision négative de l’autorité compétente ou en cas de refus du 
recourant, la chambre administrative de la Cour de justice fixe une indemnité 
dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et supérieur à 24 mois du 
dernier traitement brut à l’exclusion de tout autre élément de rémunération; 
concernant un employé, l’indemnité ne peut être supérieure à 6 mois. 
 
Art. 2 Modifications à d’autres lois 
1 La loi sur l’instruction publique, du 6 novembre 1940 (C 1 10), est modifiée 
comme suit : 
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Art. 131A Recours contre une décision de résiliation des rapports de 
service (nouvelle teneur avec modification de la note) 

1 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement ne repose pas sur un motif 
fondé, elle ordonne à l’autorité compétente la réintégration. 
2 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement est contraire au droit, elle 
peut proposer à l’autorité compétente la réintégration. 
3 En cas de décision négative de l’autorité compétente ou en cas de refus du 
recourant, la chambre administrative de la Cour de justice fixe une indemnité 
dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et supérieur à 24 mois du 
dernier traitement brut, à l’exclusion de tout autre élément de rémunération. 
Lorsque l’intéressé est en période d’épreuve, l’indemnité ne peut être 
supérieure à 6 mois. 

* * * 

1bis La loi sur l’instruction publique, du 17 septembre 2015 (L 11470), est 
modifiée comme suit : 
 
Art. 147 Proposition de réintégration par la chambre administrative 

de la Cour de justice et réintégration (nouvelle teneur avec 
modification de la note) 

1 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement ne repose pas sur un motif 
fondé, elle ordonne à l’autorité compétente la réintégration. 
2 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement est contraire au droit, elle 
peut proposer à l’autorité compétente la réintégration. 
3 En cas de décision négative de l’autorité compétente ou en cas de refus du 
recourant, la chambre administrative de la Cour de justice fixe une indemnité 
dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et supérieur à 24 mois du 
dernier traitement brut, à l’exclusion de tout autre élément de rémunération. 
Lorsque l’intéressé est non nommé, l’indemnité ne peut être supérieure à 
6 mois. 

* * * 

2 La loi sur la police, du 26 octobre 1957 (F 1 05), est modifiée comme suit : 
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Art. 40A Recours contre une décision de résiliation des rapports de 
service (nouvelle teneur avec modification de la note) 

1 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
ou le non-renouvellement des rapports de service ne repose pas sur un motif 
fondé, elle ordonne à l’autorité compétente la réintégration. 
2 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement est contraire au droit, elle 
peut proposer à l’autorité compétente la réintégration. 
3 En cas de décision négative de l’autorité compétente ou en cas de refus du 
recourant, la chambre administrative de la Cour de justice fixe une indemnité 
dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et supérieur à 24 mois du 
dernier traitement brut, à l’exclusion de tout autre élément de rémunération. 
Lorsque l’intéressé est en période d’épreuve, l’indemnité ne peut être 
supérieure à 6 mois. 

* * * 

3 La loi sur l’organisation et le personnel de la prison, du 21 juin 1984 
(F 1 50), est modifiée comme suit : 
 
Art. 20A Proposition de réintégration par la chambre administrative 

de la Cour de justice (nouvelle teneur) 
1 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
ou le non-renouvellement des rapports de service ne repose pas sur un motif 
fondé, elle ordonne à l’autorité compétente la réintégration. 
2 Si la chambre administrative de la Cour de justice retient que la résiliation 
des rapports de service ou le non-renouvellement est contraire au droit, elle 
peut proposer à l’autorité compétente la réintégration. 
3 En cas de décision négative de l’autorité compétente ou en cas de refus du 
recourant, la chambre administrative de la Cour de justice fixe une indemnité 
dont le montant ne peut être inférieur à 1 mois et supérieur à 24 mois du 
dernier traitement brut, à l’exclusion de tout autre élément de rémunération. 
Lorsque l’intéressé est en période d’épreuve, l’indemnité ne peut être 
supérieure à 6 mois. 
 
Art. 3 Entrée en vigueur 
La présente loi entre en vigueur le lendemain de sa promulgation dans la 
Feuille d’avis officielle. 
 


